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I.
HISTORIQUE 

Il ressort des enquêtes d’opinion et de victimisation, ainsi que des  indicateurs objectifs des délits et des crimes tirés des statistiques, que la principale préoccupation des citoyens des pays des Amériques est un sentiment croissant d’insécurité qui leur fait demander davantage de sécurité.  

Conscients de cette situation, les pays de la région ont commencé à mettre en place une série de réformes et d’innovations au sein des institutions policières, du système de justice pénale, et des systèmes pénitentiaires. Ces réformes s’accompagnent d’une recherche approfondie pour optimiser les mécanismes et procédures destinés à prévenir, contenir et dissuader la violence, et à surveiller les populations à risques ou en conflit avec la loi. 

En cherchant à optimiser les composantes de la chaîne de valeurs du bien public sécurité, on a relevé les besoins qui existent en matière de formation et de perfectionnement du personnel spécialisé qui exerce des fonctions à différents niveaux. 

Il y a d’une part, les besoins liés aux interventions des services de police au cours des premières investigations, aux rapports d’experts et aux investigations des médecins légistes, aux investigations du ministère public, au défenseur public, aux procédures judiciaires, à l’exécution de la peine, aux processus de resocialisation et de réhabilitation des prisonniers, notamment. Ces besoins ont été traduits en indicateurs qui interpellent les responsables et la société dans son ensemble.   

D’autre part, l’innovation technologique et les nouveaux processus de gestion publique qui ont été intégrés au secteur gouvernemental et qui avaient remporté un certain succès dans d’autres secteurs, n’ont pas eu le même impact sur le secteur de la sécurité. Ce dernier devrait adapter ses doctrines aux innovations apportées par les TIC et les processus de la Nouvelle gestion publique. 

En dernier lieu, la désarticulation des fondements des politiques de sécurité (cadres normatifs, culturels, sociaux, économiques et de l’emploi ; processus de prévention et mécanismes dissuasifs ; contrôle et répression des délits et de la violence ; investigations policières ; investigations du ministère public ; processus judiciaires ; condamnations, exécution des peines et systèmes pénitentiaires ;  réhabilitation et resocialisation) complique  l’efficacité de la gestion de la sécurité publique.   

L’idée selon laquelle, indépendamment de la solution retenue, elle devra être une solution à long terme, est contraire aux réalités politiques et sociales qui exigent des résultats à court et moyen termes.  

De nombreux pays et institutions ont tenté, avec plus ou moins de bonheur, de trouver une solution à ce problème. Ils ont permis, ce faisant, de tirer de nombreuses leçons de qualité. En outre, il y a eu de nombreux cas où ces meilleures pratiques ont été adaptées et transférées à des pays et institutions de la région. Le “Plan Cuadrante” (plan fondé sur un système de quadrillage du territoire) en est un exemple. Mais c’est sans doute la formation, le perfectionnement, l’entrainement et les cours dispensés aux cadres qui sont le facteur commun de l’échange des bonnes pratiques.  

C’est ainsi qu’à leur demande, le Secrétariat général de l’OEA présente ce document à ses États membres pour qu’ils l’examinent et l’analysent. Ce document contient des éléments qui complètent l’étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer l’entrainement et la formation du personnel exerçant des responsabilités en matière de sécurité publique dans la région, étude qui a été présentée à la Deuxième Réunion des ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques, qui s’est tenue en 2009 à Saint Domingue (République dominicaine).

II.
OBJECTIFS

Il s’agira de préparer une analyse coût-efficacité des diverses options envisagées en vue d’optimiser l’entrainement et la formation du personnel chargé du service public de sécurité, en tenant compte des modèles de gestion réussis et des enseignements retenus dans les États membres de l’OEA et dans d’autres régions du monde.

Plusieurs éléments ont été pris en compte, notamment la nécessité de faire avancer le processus de spécialisation du personnel « civil » (qui n’appartient pas aux forces de police) pour la planification, la formulation, la gestion, la budgétisation, l’exécution, l’administration, le suivi et l’évaluation, y compris la supervision administrative et politique des politiques de sécurité. Les solutions proposées devraient recouvrir un large éventail de besoins éventuels pour faire face non seulement à la demande en matière de formation spécifique du personnel de la police, mais aussi aux demandes des autres parties intéressées : les leaders politiques, les parlementaires (notamment les membres des commissions de sécurité et de renseignements), leurs conseillers et agents, les intellectuels, les experts, les think-tanks, les ONG, les centres d’études spécialisées, les partis politiques, le ministère public, les juges, les fonctionnaires de justice, les fonctionnaires pénitentiaires, des douanes, des migrations et les fonctionnaires des autres ministères et agences qui, directement ou indirectement, pourraient contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques en matière de sécurité. 

L’analyse des différentes options a mis en évidence la nécessité de compiler et de systématiser des cas, d’élaborer des indicateurs de gestion et de construire une méthodologie afin de mesurer l’impact des tactiques, opérations, stratégies et politiques pratiquées par divers pays dans le but de diffuser  ces connaissances empiriques et de les reproduire.  

À cette fin, il est proposé qu’à la fin de chaque activité les protagonistes (mentors, tuteurs, professeurs, instructeurs, conférenciers et responsables) rédigent un rapport dans lequel seront rassemblées et organisées les expériences échangées. Celles-ci seront intégrées à une série d’études de cas documentées qui refléteront les leçons apprises et les pratiques de gestion en matière de sécurité publique.  Par ailleurs, et indépendamment de la solution ou des solutions que les États membres de l’OA décideront de mettre en pratique, il est recommandé d’établir un corpus des pratiques internationales qui sera accessible à toutes les institutions et à tous les fonctionnaires ayant participé aux activités de formation et d’entrainement. 

III.
ACTIVITÉS PROPOSÉES

Afin d’offrir différentes options d’analyse prenant en compte des éléments de coût-efficacité, voici une palette non exhaustive d’activités visant à renforcer l’entrainement et la formation du personnel exerçant des responsabilités en matière de sécurité publique dans la région.   

Ces activités incluent la formation universitaire traditionnelle ; la formation et le perfectionnement du personnel associés à une formation conceptuelle et théorique ; l’échange de fonctionnaires de  différents secteurs et des exercices combinés, conjoints ou simultanés permettant d’établir ou de perfectionner des protocoles et des normes, et d’adopter des doctrines adaptées aux modalités, technologies et défis nouveaux.

Si cela est pertinent, il est également prévu d’entreprendre assez tôt des activités à caractère infranational pour faire face aux besoins résultant de la décentralisation de la police. Dans tous les cas, les options en matière d’analyse devraient contribuer à corriger les inégalités existantes. 

Si l’approche régionale a été privilégiée pour l’analyse, il est clair que la formulation et l’exécution des politiques de sécurité relèvent de la compétence exclusive des États, et qu’elles seront fondées sur les caractéristiques, le cadre normatif, la tradition bureaucratique et la culture juridique propres à chacun d’eux.  

Il faut également préciser que les options étudiées peuvent être réalisées de manière sous régionale, binationale ou nationale (par exemple, lorsqu’il s’agit de satisfaire les besoins en matière de formation au niveau infranational). Un résumé des options envisagées est présenté ci-après. 

A. Formation, entraînement et enseignement

1.
Activités de base, tactiques ou de procédure 

Elles sont destinées aux fonctionnaires de police
, judiciaires
 et pénitentiaires
 aux niveaux intermédiaires – des élèves aux officiers de police, qui ont des responsabilités au niveau de l’exécution et du commandement opérationnel- des juridictions locales, municipales, provinciales, de l’état, départementales, nationales, fédérales, sous-régionales et régionales. Elles englobent les aspects de la formation de base théorique et conceptuelle, la formation technique, l’enseignement pratique et l’entrainement aux tactiques et procédures. Elle vise essentiellement à former le personnel de la police aux actions tactiques
 et de procédure
, de base
, intermédiaires et avancées. Les activités spécialisées ne sont pas évoquées dans ce paragraphe.   

Les paramètres considérés dans l’analyse de cette activité comprennent l’offre de cours théoriques et pratiques intensifs qui ne peuvent durer moins de trois mois.  

Le format spécifique des cours, leur mise en œuvre dans le cadre national et international, leur séquence temporelle (fréquence ??), la répartition des contenus, la corrélation et autres arrangements relatifs aux programmes seront définis par l’équipe d’enseignants de chaque cours. 

2. Activités de formation dans le cadre opérationnel 

Cette option comprend l’organisation de cours, de séminaires, et d’ateliers théoriques et pratiques mettant en scène des situations complexes fréquemment rencontrées. Ils sont destinés à des personnels de police, judiciaire et pénitentiaire subalternes, à des chefs, des directeurs et des officiers du commandement supérieur. Elle vise à renforcer la formation pour la conception, la formulation, la planification (établissement des priorités, des séquences de tactiques et de procédures, analyse des options et budgétisation), l’exécution, l’évaluation et l’analyse du risque des opérations standard, ordinaires et extraordinaires requises pour exécuter les stratégies concernant la sécurité publique.  

Les cours de leadership tactique et opérationnel cherchent à familiariser les fonctionnaires de police, les fonctionnaires judiciaires et pénitentiaires de niveau intermédiaire avec les nouvelles techniques, technologies, procédures et méthodes de travail en matière de police communautaire et de  proximité et avec les méthodes alternatives de règlement des conflits. Ils abordent les nouvelles méthodes de prévention, de contrôle, de contention, de répression et d’investigation des crimes et de la violence, ainsi que les nouvelles tendances en matière de justice restaurative, d’analyse du risque et les autres options, les procédures de rassemblement et d’organisation de l’information et des données empiriques, notamment.  

Cette option envisage des activités dont la durée est définie en fonction de leur objet. On recommande que le personnel assiste à une formation en région de deux à quatre semaines, précédée de deux semaines de formation préparatoire (lecture de matériels, intégration des concepts et des fondements préliminaires) et d’une semaine de formation complémentaire (adaptation aux normes nationales) dans le pays d’origine. 

3.
Formation aux activités de gestion (Gestion axée sur les résultats dans le secteur de la sécurité)

Organisation de cours, ateliers et séminaires théoriques-pratiques visant à transmettre des éléments de la Nouvelle gestion publique (NGP) et de la Gestion axées sur les résultats (GpR) aux fonctionnaires, aux responsables et au personnel de niveaux moyen et supérieur (avec et sans uniforme, de carrière et de confiance) occupant des postes de gestion. 

Les activités de formation en matière de gestion de base visent les besoins institutionnels pour la collecte, l’analyse et l’organisation des informations essentielles à la prise de décisions ; l’utilisation d’indicateurs de base pour les preuves empiriques ; l’articulation d’un programme-budget et d’autres ressources de la NGP et de la GpR pour les politiques relatives à la sécurité ; la sécurité objective et subjective ; la gestion des ressources ; la reddition des comptes ; la gestion d’indicateurs d’exécution et d’avancement des tâches et des objectifs à atteindre. 

Étant donné que les fonctionnaires à ce niveau peuvent difficilement délaisser leurs tâches quotidiennes, on propose que leur participation à ces activités soit limitée à deux semaines qui seront consacrées à des exercices d’application pratique, à des débats théoriques-conceptuels, à des échanges sur les données d’expériences, les meilleures pratiques et les leçons apprises. 

La phase précédente est donc tout à fait pertinente car on peut établir un programme partiel (15 heures par semaine, pour que le fonctionnaire puisse s’acquitter de ses fonctions ordinaires) grâce à des accords passés avec les universités ou des centres d’études, grâce au recrutement d’enseignants universitaires spécialisés en NGP et GpR qui joueraient le rôle de tuteurs, et à l’organisation de quelques cours hebdomadaires ou de conférences auxquels assisteraient les fonctionnaires.  

4.
Activités de formation stratégique 
Organisation de cours ou de séminaires sur la planification stratégique ; formulation et gestion de plans, programmes et projets ; établissement d’objectifs et des indicateurs correspondants ; accords et contrats de gestion ; produits ; budgétisation axée sur les résultats (budgeting for results), analyse et évaluation des risques stratégiques ; évaluation et suivi de l’exécution des stratégies, des plans et des projets ; gestion institutionnelle et relations interinstitutionnelles, destinées aux cadres supérieurs ayant des responsabilités et des compétences stratégiques dans les institutions qui exécutent les politiques publiques pénitentiaires et en matière de sécurité et de justice.  

L’autre option consiste à étudier la nécessité de faire en sorte que le personnel de direction et de coordination soit une interface entre la volonté politique et la spécificité technique des bureaucraties exécutantes qui cherchent à harmoniser l’information technique des fonctionnaires sectoriels et à viabiliser les demandes politiques. 

Certains éléments inhérents à cette activité demandent une immersion totale dans les aspects théoriques et conceptuels, et dans l’analyse et les exercices reposant sur une simulation d’instruments et de processus de formulation des stratégies qui concrétisent les politiques publiques définies par le pouvoir exécutif. Ils demandent également une connaissance empathique des expériences d’autres pays de la région ; un contact personnel entre décideurs et fonctionnaires de haut niveau des différents pays et la possibilité de tirer ses propres conclusions (non induites) sur la situation existant dans les pays frères.

On propose que ces activités soient menées à bien dans un cadre universitaire et selon les règles de non attribution, pour que les stratèges et fonctionnaires de haut niveau puissent échanger des données d’expérience et des idées, explorer de nouvelles solutions et resserrer leurs liens, en envisageant des perspectives, des synergies et des points de vue similaires.   

5.
Activités de renforcement des capacités en matière de politiques   

Organisation de cours ou de séminaires sur la formulation de politiques publiques en matière de sécurité, de programmation, de budgétisation, de gestion des ressources, d’évaluation et de suivi à l’intention des  fonctionnaires chargés du processus de prise de décisions dans les domaines de la sécurité citoyenne, de la sécurité publique, de la prévention de la violence, de la justice et des politiques pénitentiaires, en particulier les autorités politiques (aussi bien du pouvoir exécutif que du pouvoir législatif et judiciaire), et des cadres de la police, de la justice et des cadres pénitentiaires proches ou liés au processus de prise de décisions dans ces domaines.  

Ces cours visent à offrir une immersion dans les aspects théoriques et conceptuels, dans l’analyse et les exercices reposant sur une simulation de l’application des instruments et des instances du processus de prise de décisions en matière de sécurité. Ils demandent une connaissance empathique de l’expérience des autres pays de la région, un contact personnel entre décideurs et fonctionnaires de haut niveau des différents pays, et la possibilité de tirer ses propres conclusions (non induites) sur la situation existant dans les pays frères.  

Lors de la phase préliminaire, les fonctionnaires au niveau le plus élevé se borneront à lire les cas documentés, ce qui favorisera la tenue des premiers débats. En revanche, lorsque leur présence sera nécessaire, les participants devront se consacrer pleinement à ces deux semaines de cours. Il est souhaitable que les activités prévues dans ce cadre incluent des visites dans des pays où les participants pourront échanger des idées avec leurs homologues. 

6.
Activités de spécialisation  

On a envisagé un large éventail d’activités de spécialisation destinées à des fonctionnaires de divers niveaux appartenant aux services de police, aux services judiciaires et pénitentiaires, orientés vers le renforcement de la formation et de l’entrainement théorique-pratique, y compris la simulation et les exercices sur le terrain.  

Des cours supplémentaires de deux semaines à quatre mois sont proposés, englobant les activités purement régionales jusqu’aux activités nationales intensives avec présence obligatoire. On prévoit des activités échelonnées (modules séparés dans le temps) et des activités à temps partiel à distance (en ligne) et leurs différentes combinaisons.  

B.
Exercices combinés, conjoints ou simultanés
/
Du fait de la complexité et de la sophistication de ce genre d’activités, il est très difficile d’établir leur coût, surtout si l’on tient compte du fait que les pays participants fournissent certains éléments, ressources et capacités  dont ils prennent les coûts en charge.

Toutefois, la phase préliminaire (planification et négociation des caractéristiques  de l’exercice) et la phase postérieure (évaluation, conclusions et organisation des enseignements tirés), avec l’établissement éventuel de protocoles de procédure pour d’autres actions dérivées de l’exercice, qui sont quantifiables, pourraient être fournies à l’échelle régionale.   

C.
Expériences internationales de travail 

Cette option envisage de fournir un mécanisme d’échanges d’expériences, d’apprentissage mutuel et de spécialisation à l’intention des leaders politiques, des fonctionnaires de terrain et des techniciens des trois Pouvoirs de l’État ayant des responsabilités en matière de sécurité publique. Ce mécanisme s’appuierait sur une plate forme de développement des capacités fondée sur les pratiques de travail.  

Grâce à un accompagnement (mentoring) et à des stages (internship) tenant compte des caractéristiques et des besoins du pays bénéficiaire ainsi que des capacités et de l’expérience du pays fournisseur, on propose d’établir un planning de visites d’une durée d’un à trois mois afin de favoriser l’accompagnement des processus de développement institutionnel et l’adoption de méthodologies, de systèmes et de pratiques qui aideront à surmonter les asymétries en se fondant sur l’expérience pratique. 

IV.
ANALYSE DES COÛTS 

Comme on a pu le voir, l’éventail des possibilités à notre disposition est large et varié, ce qui permettra aux États membres de l’OEA d’examiner diverses options.

Afin de faciliter l’analyse coût-efficacité, ce document propose de regrouper les diverses options énoncées selon les modalités de leur exécution, à savoir : par le biais d’une université régionale de sécurité publique ; par l’établissement d’un programme souple d’activités régionales, sous-régionales, binationales ou nationales ou infranationales ; par l’établissement ou l’utilisation d’infrastructures existantes de portée sous-régionale ou par la formation d’une équipe multidisciplinaire et itinérante d’enseignants et d’instructeurs qui se rendront dans les académies de la région. 

S’agissant des opérations internationales et des exercices combinés, conjoints ou simultanés, il convient de rappeler qu’il est important d’agir dans le strict respect de la souveraineté et des intérêts nationaux des parties prenantes ; c’est pourquoi le développement de ces programmes doit être axé sur la promotion et la facilitation d’arrangements entre le pays fournisseur et le pays bénéficiaire, en cherchant à minimiser les coûts de transaction. 

Les coûts signalés sont des indicateurs et ils peuvent varier en fonction du pays et de la ville où ont lieu ces activités, en fonction de l’époque de l’année et des infrastructures  disponibles. 

Étant donné la nature de ces activités, on suppose qu’elles sont réalisables dans des installations d’universités (salles de conférences équipées, salles de cours ou opérationnelles, installations de travaux pratiques, transferts locaux) ou des installations opérationnelles des institutions proposées par le pays qui les fournit. 

Pour les activités qui supposent la présence de nombreuses personnes jusqu’au niveau intermédiaire, on suppose que ce personnel, tout comme les enseignants (instructeurs et professeurs), pourra être nourri et logé, aux frais du pays fournisseur, dans les bâtiments des instituions de formation et de perfectionnement du personnel policier ou pénitentiaire pendant les jours ouvrés durant lesquels auront lieu ces activités.

Ne sont pas inclus les coûts des activités préparatoires et complémentaires réalisées dans le pays d’origine, car on suppose que ces dernières seront conduites dans les installations des centres de formation existants.

Les tableaux en annexe présentent le résumé des coûts correspondant aux trois options proposées dans le présent chapitre : 

· Mise en place d’une académie régionale de sécurité à partir de l’infrastructure physique offerte par le pays hôte qui abrite le développement d’un ensemble d’activités comme celles décrites ci-dessus, selon les normes régionales.  

· Élaboration d’un programme souple d’activités de perfectionnement et de formation de portée régionale, sous-régionale, binationale, nationale ou infranationale, fondé sur l’utilisation de  l’infrastructure  physique offerte par le pays hôte.

· Élaboration d’un programme concernant les expériences internationales de travail, grâce au développement d’activités d’échanges entre deux ou plusieurs pays, à partir desquelles s’effectuera le partage et le transfert de connaissances visant le renforcement institutionnel grâce à l’adoption de processus, de méthodologies et de systèmes de gestion. 
http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26999E.pdf 
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�.	Sont définis comme personnels de la police les fonctionnaires des institutions chargées de l’ordre public et du respect de la loi et des ordres émanés du pouvoir judiciaire : police locale, municipale, communautaire, de proximité, provinciale, fédérale, nationale, de prévention, judiciaire, d’investigation,  de la sécurité routière, ferroviaire, militaire, civile, portuaire, aéroportuaire, garde-frontière, garde-côtes, des parcs, du renseignement criminel, du renseignement financier, des douanes, des migrations, du travail, etc.


�	Sont définies comme fonctionnaires judiciaires les personnes qui, dans le respect des normes en vigueur , assurent le respect de la justice ou des ordres émanés des autorités judiciaires, et nécessitent une formation ou un entrainement spécialisé. Cela inclut notamment des fonctionnaires des ministères de la justice, des experts légistes, la police scientifique, des médiateurs, des investigateurs judiciaires, des avocats, des douaniers, les renseignements financiers, etc. 


�.	Le personnel pénitentiaire comprend les personnes chargées de la surveillance, de la garde et de la réhabilitation et resocialisation des personnes privées de liberté dans le cadre d’un processus juridique. Il inclut des fonctionnaires chargés du suivi des personnes en liberté conditionnelle, en quasi-liberté (suivi électronique, avec obligation de se présenter périodiquement aux autorités) ou récemment libérées (systèmes de suivi et d’appui aux ex prisonniers au cours des étapes de réadaptation et de réinsertion sociale) et le suivi de l’exécution des peines alternatives, telles que les responsables des programmes de protection des témoins, etc. 


�.	Les activités de formation tactique sont celles qui définissent les actions spécifiques (y compris leur ordre séquentiel) qu’un fonctionnaire devra mener en fonction du terrain, d’une durée et de circonstances déterminés pour exécuter avec succès sa mission ou atteindre un objectif fixé dans une opération ordinaire ou extraordinaire, selon une stratégie prédéfinie, en respectant le cadre juridique et réglementaire approprié, et en garantissant les droits constitutionnels, civils et humains des personnes intéressées. 


�.	Les actions de procédure se réfèrent aux actions spécifiques, à leur séquence, aux prévisions et provisions concernant l’affaire, qu’un fonctionnaire doit mener pour suivre les directives et l’ordre normatif en vigueur, et assurer ainsi le strict respect de la loi et du processus administratif correspondant. 


�.	La formation de base est celle dispensée aux personnes qui n’appartiennent pas à l’institution correspondante ou qui l’ont intégrée depuis peu. 


�.	Une action est combinée lorsqu’elle est conduite par deux agences similaires ou parallèles (ministères publics de deux pays) ou par des juridictions différentes (secrétariats à la santé de deux États fédéraux). Une action conjointe est menée à bien par différentes agences d’un même état ou d’une même juridiction (police, douanes). Les actions conjointes et combinées supposent un commandement commun ; par ailleurs, elles peuvent être à la fois conjointes et combinées (office des migrations d’un pays et office des renseignements financiers d’un autre). Des actions simultanées s’effectuent sous un commandement différent mais elles ont le même objectif et impliquent deux agences de pays différents (opérations pour retrouver des voitures volées). 





